
DEPARTEMENT DES YVELINES 

COMMUNE DE JOUY-MAUVOISIN 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 7 MARS 2018 

 

Le sept mars deux mille dix-huit, à 20 h 30, les membres du conseil municipal, 

légalement convoqués le vingt-huit février deux mille dix-huit, se sont réunis en mairie 

sous la présidence de Monsieur Alain BERTRAND, Maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : Mesdames et Messieurs, Alain BERTRAND, Daniel 

LECRUBIER, Jean RECULE, Jean-Pierre DEVISME, Jocelyne GUILLAUME,  

Nadège DELLAROSA,  André MOULAGER et Joseline PAYEN.  

 

ABSENTS EXCUSES : M. Miguel OURSEL qui a donné pouvoir à M. André 

MOULAGER, Mme Elisabeth DOS SANTOS qui a donné pouvoir à M. Alain 

BERTRAND, M. Noël GUYOMARD qui a donné pouvoir à M. Jean-Pierre DEVISME, 

et M. Julien HERON. 

 

ABSENT : M. Didier DURIEZ. 

 

M. André MOULAGER est nommé secrétaire de séance. 

 Conseillers présents : 8 

 Conseillers absents : 5 

 Conseillers en exercice : 13 

 

Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal du 7 février 2018 est approuvé 

à l’unanimité. 

 

A l’ordre du jour : 

 

DCM N° 2018/05 : ADOPTION D’UNE DEUXIEME CONVENTION DE MISE A 

DISPOSITION DU PERSONNEL 

Suite à la création de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise à compter du 

1er janvier 2016, par arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2015, la Communauté 

Urbaine exerce notamment les compétences suivantes :  

- Entretien des zones d’activité industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales, 

touristiques, portuaires et aéroportuaires 

- Entretien de la voirie, parcs et air de stationnement 

 

Sur l’exercice 2016, la Communauté Urbaine a fait le choix d’adopter avec ses 

communes membres une convention de gestion transitoire, de manière à lui permettre 

de disposer du temps nécessaire pour mettre en œuvre le transfert de compétences 

depuis l’échelon communal. Cette convention de gestion transitoire était établie à 

compter du 1er janvier 2016 sur une période d’une année.   

 

Compte tenu de l’interaction opérationnelle existante avec l’exercice des autres 

compétences exercées par la commune, 
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Compte tenu qu’à compter du 1er janvier 2017, pour garantir la bonne continuité du 

service public de la propreté urbaine, une convention de mise à disposition de 

personnels a été établie entre la Communauté Urbaine et la commune de Jouy-

Mauvoisin, 

 

Compte tenu de l’élargissement du périmètre impactant les conventions de mise à 

disposition de personnel avec la prise en compte des espaces verts, 

 

Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu, à compter du 1er janvier 2018, pour garantir 

la bonne continuité du service public des espaces verts, d’établir une deuxième 

convention de mise à disposition de personnels entre la CU et la commune de Jouy-

Mauvoisin, 

 

La recette pour la commune consécutive à l’exécution de ladite convention est estimée 

au jour de la rédaction de la présente délibération à 8 000 euros par an.  

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’approuver la deuxième convention de mise à disposition de personnels pour le 

service espaces verts entre la Communauté urbaine et la commune de Jouy-Mauvoisin, 

 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à la 

passation de cette convention et à sa mise en application. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment son article L5211-4-1 

du code général des collectivités territoriales,  

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 relative au statut de la fonction publique 

territoriale,  

 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2015 portant création de la Communauté 

Urbaine Grand Paris Seine & Oise à compter du 1er janvier 2016,  

 

Considérant que la création de la Communauté Urbaine née de la fusion de six 

intercommunalités implique le transfert de nombreuses compétences jusqu’alors 

exercées à l’échelon communal,  

 

Considérant l’exercice des compétences visées par l’article L5215-20 du CGCT par la 

CU GPS&O et notamment la voirie,  

 

Considérant que la compétence voirie implique la propreté urbaine et les espaces verts, 

 

Considérant que les agents municipaux en charge de la propreté urbaine et des espaces 

verts n’y sont affectés que pour partie seulement de leurs fonctions,  

 

Considérant dès lors que dans le cadre d’une bonne organisation des services 

municipaux, le transfert de ces agents à la Communauté Urbaine n’est pas souhaitable et 

qu’il convient de faire application du dispositif prévu par l’article L5211-4-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, à savoir le régime de la mise à disposition 

individuelle de plein droit, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434
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Considérant la nécessité de déterminer les modalités de cette mise à disposition par la 

conclusion d’une convention de mise à disposition entre la Commune employeur et la 

CUGPS&O, structure d’accueil de l’agent,  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

ARTICLE 1 : APPROUVE la deuxième convention de mise à disposition de personnels 

pour le service espaces verts entre la Communauté urbaine et la commune de Jouy-

Mauvoisin. 

 

ARTICLE 2 : AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tous les documents 

nécessaires à la passation de cette convention et à sa mise en application. 

 

DCM N° 2018/06 : ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES DU CIG 

POUR LA DEMATERIALISATION DES PROCEDURES. 

Le Maire, Rapporteur expose au Conseil Municipal : 

 

La commune a adhéré en 2015 au groupement de commandes pour la dématérialisation 

des procédures initié par le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande 

Couronne de la Région Ile de France. La convention constitutive, ainsi que les marchés 

de prestations de services, arrivent à terme au 31 décembre 2018.  

 

Un nouveau groupement de commande est en cours de constitution pour la période 

2019-2022, et a notamment pour objet de permettre aux collectivités d’accéder à 

moindre coût à des plateformes : 

 

• de dématérialisation des procédures de marchés publics ; 

• de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ; 

• de télétransmission des flux comptables ; 

• de dématérialisation des demandes et du suivi des autorisations du droit des 

sols ; 

ainsi que l’équipement en prestations de services et fournitures connexes nécessaires au 

fonctionnement des prestations susvisées, à savoir :  

• la mise en place d’un parapheur électronique ; 

• la fourniture de certificats électroniques ; 

• la mise en place d’un système de convocation électronique ; 

• l’archivage électronique des actes générés par les solutions de 

dématérialisation. 

 

Chacune de ces prestations est bien entendu à la carte, et libre choix est laissé à la 

collectivité de sélectionner tout ou partie d’entre elles. 

 

Le groupement de commandes évite à chaque collectivité de lancer une consultation 

individuelle et permet d’obtenir des tarifs préférentiels. Compte tenu de la complexité 

du contenu technique du cahier des charges et de la procédure à conduire, cette 

démarche s’inscrit dans une logique de simplification administrative et d’économie 

financière.  
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A cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie. 

Cette convention prend acte du principe et de la création du groupement de commandes. 

Elle désigne le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne comme 

coordonnateur. En qualité de coordonnateur du groupement, le CIG a pour mission de 

procéder à l'ensemble des opérations conduisant au choix des titulaires des marchés et 

accords-cadres (à l’exception des marchés subséquents), au nom et pour le compte des 

membres du groupement, dans le respect de la réglementation relative aux marchés 

publics. Cette mission consiste à assurer la procédure de mise en concurrence ainsi que 

l’attribution, la signature et la notification des marchés publics. 

 

La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à 

attribuer, signer et notifier les marchés et accords-cadres au nom et pour le compte de 

l'ensemble des membres constituant le groupement. A ce titre, la commission d’appel 

d’offres compétente est celle du coordonnateur du groupement de commandes. 

 

La convention précise que la mission du CIG Grande Couronne comme coordonnateur 

ne donne pas lieu à rémunération. Cependant, les frais de procédure de mise en 

concurrence, les autres frais occasionnés pour le fonctionnement du groupement, et les 

sessions mutualisées de présentation font l'objet d'une refacturation aux membres du 

groupement selon les modalités suivantes :  

 

 

Exonération des frais de participation :  

Certaines collectivités souhaitent adhérer de façon groupée et simultanée au présent 

groupement de commandes (par exemple, une ville et le CCAS, ou la Caisse des 

Par strate de population  

et affiliation à un centre de gestion 

1ère année 

d’adhésion 

Année(s) 

ultérieure(s) 

d’adhésion 

Collectivités et établissements non 

affiliés à un centre de gestion 
210 € 54 € 

Tarifs aux collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion 

Communes jusqu’à 1 000 habitants  123 € 32 € 

Communes de 1 001 à 3 500 habitants  131 € 34 € 

Communes de 3 501 à 5 000 habitants 

ou établissements publics de moins de 

50 agents 

138 € 35 € 

Communes de 5 001 à 10 000 

habitants ou établissements de 51 à 

100 agents 

152 € 39 € 

Communes de 10 001 à 20 000 

habitants  ou établissements de 101 à 

350 agents 

167 € 43 € 

Communes de plus de 20 000 

habitants ou établissements de plus de 

350 agents 

181 € 47 € 
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écoles). Dans les faits, ce sont souvent les mêmes agents qui gèrent ces différentes 

entités sur la thématique« dématérialisation ». Conscients des contraintes budgétaires 

qui pèsent sur les collectivités et des objectifs de rationalisation et d’économies que 

poursuit cette logique de mutualisation, seule la 1re année d’adhésion sera due pour ces 

structures « satellites », une exonération des frais de participation est prévue pour les 

années ultérieures. 

 

Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par 

l’ensemble des adhérents du groupement, seront fixés dans les marchés et/ou accords-

cadres.  

 

Enfin, la convention prévoit que chaque membre dispose d’un droit de retrait annuel, en 

délibérant avant le 30 novembre de chaque année. 

 

Il appartient donc à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et d’autoriser 

son exécutif à signer cette convention constitutive du groupement de commandes.  

 

Par conséquent, je vous propose de vous prononcer sur les engagements de la Commune 

contenus dans ce document et de m’autoriser à signer cette convention. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n°2016-360 du 25 mars 

2016 relatifs aux marchés publics, 

 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour la dématérialisation 

des procédures, 

 

Considérant l’intérêt de rejoindre ce Groupement de commandes, pour la période 

2019-2022, en termes de simplification administrative et d’économie financière,  

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré : 

 

­ Décide d’adhérer au groupement de commandes pour la dématérialisation des 

procédures pour la période 2019-2022, pour les prestations de dématérialisation 

des procédures de passation des marchés publics. 

 

­ Approuve la convention constitutive du groupement de commandes désignant 

le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne coordonnateur 

du groupement et l’habilitant à attribuer, signer et notifier les marchés publics 

selon les modalités fixées dans cette convention, 

 

­ Autorise le Maire à signer la convention constitutive du groupement de 

commandes ainsi qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération, 

 

­ Décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces 

procédures seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 
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DCM N° 2018/07 : APPROBATION D’UNE MOTION SUR L’ADOPTION 

D’UNE LOI EN FAVEUR DES COMMUNES ET DE LA RURALITE 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de la motion sur « l’adoption d’une Loi 

en faveur des communes et de la ruralité », adoptée au Congrès national de l’Association 

des Maires Ruraux de France du 30 septembre et 1er octobre 2017 à Poullan-sur-Mer 

(29). 

 

Il en donne la lecture : 

 

« Motion sur l’adoption d’une Loi en faveur des communes et de la ruralité 

Nous, Maires ruraux réunis en Congrès et en Assemblée générale à Poullan-sur-

Mer (Finistère) le 1er octobre 2017 demandons au Parlement et au Gouvernement de se 

saisir d’urgence d’une loi de programmation et de financement en faveur du 

développement des territoires ruraux. Elle doit porter une vision politique nouvelle et 

déterminée en faveur des territoires ruraux dans l’intérêt du Pays, de sa cohésion  et de 

son équilibre. 

 

Nos campagnes sont dynamiques, vivantes, solidaires et inventives. Elles sont une chance 

réelle pour notre pays dans une complémentarité assumée entre les territoires urbains et 

ruraux. Pour la saisir, il faut redonner de la considération aux territoires ruraux et les 

mêmes capacités d’actions qu'aux territoires urbains. Il faut redonner espoir aux habitants 

et aux élus. 

Ce combat, nous le menons malgré des années difficiles où les gouvernements successifs 

dévitalisent, par des mesures successives et sans fin, les communes et la ruralité de leurs 

compétences, de leurs moyens et des services nécessaires à leur dynamisme. 

 

Parce que nous voulons construire NOTRE avenir, parce que nous avons la volonté de 

fabriquer demain : 

-         Nous avons besoin, en début de quinquennat, d'ingénierie réelle, d’une 

véritable simplification des procédures pour que des projets puissent voir le jour : 

éducation, santé, eau, assainissement, urbanisme et droit des sols, habitat, 

téléphonie, voirie, logement locatif, mobilité, culture,… 

-         Nous avons besoin de liberté et de souplesse en revenant sur les transferts 

obligatoires aux EPCI. De même qu’une lecture fine nécessaire au maintien en 

ZRR des communes qui en ont besoin (correction du décret ZRR qui exclut les 

communes en agglomération). 

-         Il nous faut dégager des moyens par des mécanismes de dotations 

dynamiques et pérennes, basés sur l’égalité entre urbains et ruraux, d’une 

péréquation plus forte. 

 

Face à ce ras-le-bol général et pour défendre NOTRE futur, des centaines de maires se 

sont déjà réunis, grâce à l’action de plusieurs associations départementales pour faire 

entendre NOTRE voix, celle de la ruralité. 

 

Ce fut le cas ces derniers jours dans l’Allier, dans le Puy-de-Dôme et le Lot. Ce sera le 

cas prochainement dans l’Eure et en Seine-Maritime. C’est aujourd’hui à Poullan-sur-

Mer avec des congressistes venus de toute la France que les Maires ruraux s’engagent en 

faveur d’une loi adaptée aux territoires ruraux. 
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Avec esprit de responsabilité et combatifs, nous proposerons, à partir des 150 propositions 

des Etats Généraux de la ruralité dans les prochaines semaines un texte à destination du 

Parlement. Ce texte visera à faciliter la vie des communes rurales et de ses habitants, à 

partir du constat que les législations actuelles et successives sont toutes d'inspiration et à 

dominante urbaine. 

 

Nous appelons les Parlementaires à se saisir de cet appel pour le concrétiser. L’enjeu rural 

doit être véritablement pris en compte dans l’ensemble des textes de lois. 

Nous appelons solennellement toutes les communes rurales de France à adopter une 

délibération demandant le vote d’une Loi-cadre « communes et ruralités ».  

 

Après lecture faite, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 

APPROUVE l’ensemble du contenu de la motion établie par l’AMRF sur l’adoption 

d’une Loi en faveur des communes et de la ruralité ; 

 

S’ASSOCIE solidairement à la démarche de l’Association des maires ruraux de France 

en faveur d’une loi-cadre « commune et ruralité ». 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Une conseillère municipale fait part de la gêne (bruit et saleté) occasionnée par les 

dépôts de verre dans le conteneur situé rue de la vallée. 

 

Le prochain conseil municipal aura lieu le mercredi 4 avril 2018. 

 

 

 

Compte rendu des décisions prises par le Maire  

Dans le cadre de la délégation de signature qui lui a été accordée, M. le Maire rend 

compte des décisions prises depuis le dernier conseil municipal : 

 

Décision N° 2018-01 Renouvellement de la concession n° 16-16b (famille 

MAZURIER/CADOT) accordé au cimetière communal pour une durée de 50 ans  à la 

demande de Mme TOUTYRAIS Colette moyennant la somme de 400 €. 

 

 

LA SEANCE EST LEVEE A 21H30. 

 

 

 

 


